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INTRODUCTION
L’éclipse
Il y a trente ans, un film racontait les tribulations d’une bouteille de Coca-Cola tombée en Afrique du Sud, du haut d’un avion en plein vol. Bouteille qui suscitait la perplexité des habitants. Quoi de plus incongru que ce symbole de la société de consommation dans les steppes du Botswana ? Deux mondes étrangers l’un à l’autre se trouvaient réunis par coïncidence. D’où les rebondissements et le succès du film, Les dieux sont tombés sur la tête. Une telle histoire n’est plus vraisemblable aujourd’hui. Il n’y a plus une région du monde qui vive recluse et protégée au point de ne pas connaître la grande marque américaine de soda.
Aujourd’hui, c’est au contraire la persistance des particularismes qui suscite la surprise du voyageur au long cours. Dans un monde globalisé, on ne s’étonne plus de l’effacement des frontières, mais de leur résistance. Comme s’il y avait là une inexplicable survivance, s’opposant à la progression des technologies. Résistant à l’incroyable unification des modes et des pensées, des coutumes et des costumes. Il y a cent ans exactement, rapporte l’historien Niall Ferguson, le banquier Albert Kahn entreprenait une expédition planétaire pour constituer un fonds photographique inouï, les Archives de la planète, afin de recenser et d’immortaliser en quelque soixante-quinze mille clichés tous les folklores des Terriens, « dont la disparition fatale n’est plus qu’une question de temps », dira-t-il de façon prophétique. Un Albert Kahn des Temps modernes serait bien en peine de constituer un fonds documentaire aussi varié. De Katmandou à Brest, il photographierait le même uniforme : une paire de jeans, une robe Zara ou une veste Ralph Lauren. S’il pénétrait dans une maison, quelle que soit sa localisation sur la planète, il tomberait sur le même Smartphone. Le même paquet de cigarettes. À la télévision, les mêmes personnages de la même série. Et dans le réfrigérateur, la même pizza sous vide. Cette fois-ci, les dieux sont vraiment tombés sur la tête. Jamais le monde n’a été aussi uniforme.
La mondialisation a atteint son point le plus avancé de l’histoire. En matière de commerce, nous avons retrouvé, et même dépassé, le niveau élevé qui prévalait avant la Première Guerre mondiale, lorsque la valeur des échanges de biens comptait pour 75 % de la production industrielle mondiale. Depuis, les flux de marchandises n’ont cessé de progresser pour effleurer, juste avant la crise mondiale, la barre des 130 % de la production du globe, après une décennie d’ascension verticale, tirée par les ventes du premier exportateur de la planète, la Chine. Les flux d’investissements internationaux étaient aussi à leur zénith, franchissant les frontières sans encombre, avec la facilité de circulation désormais garantie à l’argent. Les communications ont littéralement explosé, avec les milliards de téléphones portables et l’irrigation croissante de la planète avec internet. Les marchandises, les capitaux, les hommes et les informations semblent glisser d’un point à l’autre du globe, sans friction ni entraves, grâce à l’amélioration continue des technologies de transport et de communication et à la baisse de leur prix. Alors que les coûts de transport comptaient encore pour 8 % de la valeur des importations en 1970, ils ne pèsent plus que 3 % aujourd’hui. Entretemps, le développement des conteneurs – et l’augmentation considérable de la taille des navires, qui peuvent transporter aujourd’hui jusqu’à quatorze mille de ces « boîtes » – a permis des gains de productivité inespérés.
Finance « renationalisée »
La mondialisation semble toujours progresser, et ce de façon continue. C’est pourtant une double illusion. D’abord parce que son histoire est ponctuée d’interruptions et de reculs. Elle n’a rien d’inéluctable, mais connaît au contraire des éclipses prolongées, qui peuvent durer plusieurs décennies, lorsque les frontières se ferment. Ensuite parce qu’il est probable qu’une de ces éclipses ait commencé depuis peu, sous nos yeux. Et qu’elle transforme l’économie et la société de nos pays dans les années qui viennent, débouchant sur une organisation différente du modèle libéral auquel nous sommes habitués. Nous sommes à la veille d’un gigantesque retournement idéologique comme il en survient un à deux par siècle, dont l’ombre portée s’étendra sur les décennies qui viennent.
Les signes de retournement se multiplient. Tout d’abord, la mondialisation financière, la plus sensible à l’air du temps, la plus volatile, est en panne. La valeur des actifs financiers planétaires était, en 2007, de 206 trillions – c’est-à-dire de milliers de milliards – de dollars. Soit 355 % du pib mondial. À la veille de la crise, la valeur de toutes les actions et obligations de la planète représentait donc presque quatre années de création de richesse réelle… Depuis, ce rapport a chuté de 50 points de pib, et la croissance est à peu près nulle. Ce dégonflement bienvenu s’explique en large partie par la chute des titres du secteur de la finance, qui était soufflé par une bulle spéculative. Le socle de la mondialisation financière s’est donc érodé.
Parallèlement, les flux de capitaux internationaux qui irriguaient la planète connaissent une chute spectaculaire. Depuis 2007, ils ont diminué de 60 %. Un tel à-coup est sans précédent depuis la Seconde Guerre mondiale. Et l’on ne voit pas de signe de redressement. Or, le montant de ces flux transfrontières est un indicateur essentiel de l’intégration. Leur chute signale un mouvement tout à fait inhabituel de renationalisation de la finance, que l’on constate surtout en Europe. Les banques de la zone euro ont ainsi réduit leurs prêts internationaux de presque 3 000 milliards de dollars depuis 2007. La Banque des règlements internationaux (BRI) indique même dans un rapport récent que la contraction d’une année sur l’autre atteint 8 % dans les pays riches et 20 % en Europe… Conséquence, la moitié des courants financiers transfrontières au sein de la zone euro proviennent désormais des institutions publiques, la Banque centrale européenne (BCE) en particulier.
Les acteurs privés, eux, se sont repliés à l’intérieur de leurs frontières nationales. Pour des raisons réglementaires, certes, mais aussi parce que la « double crise », les subprimes aux États-Unis en 2007-2008 et les dettes de la zone euro en 2010-2012, a choqué les esprits et affaibli les bilans. Dans les temps incertains, même les financiers les plus audacieux retrouvent le réflexe primitif de se mettre à l’abri des frontières qu’ils connaissent parce que ce sont celles de leur pays. Les banques ont ainsi vendu massivement leurs actifs à l’étranger pour se recentrer sur leur territoire. À la mi-2013, le niveau d’intégration financière de la zone euro était retombé au niveau de 1999, avant l’introduction de la monnaie unique !
Ce mouvement, s’il est plus prononcé dans la zone euro, ne se limite pas au Vieux Continent, selon le Financial Times : « La renationalisation est un phénomène mondial. » Le quotidien britannique souligne : « L’appétit des banques pour le risque s’est affaibli et les autorités de régulation ont encouragé la détention d’actifs sains dans le pays d’origine. » Jusqu’en 2013, les pays émergents ont semblé non seulement protégés de ce mouvement, mais ils ont au contraire accueilli davantage de capitaux étrangers, par un jeu de bascule habituel. Mais c’est fini. Aujourd’hui, la Chine, le Brésil, la Russie et l’Inde ralentissent, certains connaissent des troubles sociaux importants, ils voient à leur tour déserter les capitaux internationaux. Même l’argent sait ce qu’est une frontière, même l’argent a une patrie – il s’en souvient lorsque l’inquiétude gagne.
Côté pile, cette nationalisation de la finance réduit les risques de crise. Parce que le capital étranger est plus volatil et peureux que l’épargne nationale, un pays qui se finance avec une forte proportion d’argent venu d’ailleurs court le risque de se trouver brutalement démuni, avec des taux d’intérêt qui flambent faute de prêteurs en nombre suffisant. Tous les pays d’Europe du Sud ont fait cette expérience à l’occasion de la crise des dettes souveraines. À l’inverse, un pays financé en large partie par l’épargne nationale est protégé, comme l’est le Japon malgré sa dette énorme. Mais côté face, cette nationalisation de la finance va encore accroître les différences de conjoncture et de compétitivité au sein de la zone euro. Certains pays – ceux d’Europe du Nord – bénéficieront d’un surfinancement, grâce à un capital très abondant avec leur épargne, alors que d’autres pourraient devenir des régions asséchées et impropres à la croissance.
Quant aux investissements directs, effectués par les entreprises pour créer ou développer leur production à l’international, ils ont encore chuté de 15 % en 2012, selon les estimations du cabinet de consultants McKinsey. Ce reflux, qu’il faut expliquer en partie par la faible croissance mondiale et en particulier dans les pays développés, signale que les entreprises elles-mêmes ont mis le pied sur le frein dans la mondialisation de leurs chaînes de production, qui avait été un trait majeur des années 1990 et 2000.
Autre signe de retournement, le nombre de fusions-acquisitions, ces opérations de rapprochement entre entreprises souvent de nationalités différentes, est au plus bas depuis le premier semestre 2004, selon l’organisme Dealogic, qui en tient la comptabilité. Une banque, Crédit Suisse, estime que ces fusions transfrontières ont diminué de 20 % au premier semestre 2013 par rapport à l’année précédente. Là encore, la faible activité économique mondiale joue un rôle dans l’explication de ces indicateurs déprimés. Mais en bonne logique, la forte hausse des marchés boursiers aurait dû relancer la fureur d’acheter, car c’est toujours le déterminant principal dans le redémarrage des opérations financières. Cela n’a pas été le cas.

Commerce en panne
Voilà pour la circulation de l’argent. Quant à celle des marchandises, elle marque le coup, elle aussi. Le commerce mondial n’a toujours pas retrouvé la santé qu’il affichait avant la crise, lorsqu’il a connu une chute libre dans les mois qui ont suivi la faillite de la banque d’affaires Lehman Brothers, en septembre 2008. Il n’a progressé que de 2 % en 2012, et devrait connaître une croissance du même ordre en 2013, c’est-à-dire plus de deux fois inférieure à la moyenne des années 1992-2012. En 2012, les échanges de marchandises ont connu une évolution quasiment identique à celle de la croissance économique mondiale. Ce qui signifie que la part des exportations dans la richesse mondiale est restée stable. Cette part n’a toujours pas retrouvé son point haut d’avant la crise, en 2007.
Et encore s’agit-il ici de volume car, exprimées en dollars, les exportations ont flirté avec la récession en 2012, à cause de la baisse des prix des matières premières transportées, qui a minoré les chiffres d’affaires : le commerce mondial a connu une croissance zéro en 2012, et il y a toutes les chances pour qu’il en soit de même en 2013. En Europe, il s’agit même d’une forte contraction, puisque les échanges intracommunautaires ont diminué de 5 %. Sur le plan mondial, en 2013, le niveau d’échanges internationaux est inférieur de 17 % à ce qu’il aurait dû être si nous avions conservé le rythme d’avant Lehman Brothers. C’est une différence considérable, qu’aucune période n’a connue depuis la Seconde Guerre mondiale. « Il reste à voir quand – et si – la croissance [des échanges internationaux] retrouvera sa tendance d’avant la crise, note l’Organisation mondiale du commerce (OMC) dans un communiqué daté du 10 avril 2013. Non seulement les séries de données montrent une baisse de niveau durable, mais le taux de croissance fondamental du volume du commerce mondial semble aussi avoir diminué. »
La faiblesse de la croissance économique explique en partie ces chiffres si médiocres. Il y a en effet un lien entre croissance du pib et dynamisme du commerce, même si l’on ne sait pas très bien dans quel sens joue la relation de causalité. En principe, les statistiques du commerce international suivent et amplifient, à la hausse comme à la baisse, l’évolution de la croissance économique.
Mais il n’y a pas que cela. Alors que les outils traditionnels de la politique économique – le budget – et de la politique monétaire – la baisse des taux d’intérêt – sont hors d’usage, les États se tournent vers le protectionnisme commercial. Dans les discours, tous les responsables publics proscrivent les mesures qui visent à limiter la pénétration des produits étrangers sur leurs marchés. Dans les faits, c’est très différent. « Le protectionnisme a fait un retour silencieux mais agressif à la fin 2012 et au début 2013 », note Global Trade Alert (GTA), un centre de recherche qui comptabilise les entraves à la libre circulation des biens et des services. De la mi-2012 à la mi-2013, GTA a recensé quatre cent trente et une nouvelles mesures protectionnistes, subventions directes ou déguisées, droits de douane et autres manifestations de la préférence nationale. Cent quatre-vingts autres seraient en préparation. Un tiers de ces mesures provient de pays du G8, et deux tiers du G20. Ce sont l’Europe, le Venezuela et la Russie qui sont désignés comme les plus enclins à ce comportement, tandis que la Chine en est la première victime.
Jamais depuis le début de la crise le protectionnisme n’a connu un tel succès, note GTA dans son rapport. Un diagnostic qui fait écho à celui de Pascal Lamy, ex-directeur de l’Organisation mondiale du commerce : « La menace du protectionnisme est peut-être plus forte qu’elle ne l’a jamais été depuis le début de la crise », déclarait-il en avril 2013 à Genève.
L’Organisation mondiale du commerce elle-même est complètement ensablée. Les négociations du cycle de Doha, lancées au plus fort de la spéculation et des déséquilibres commerciaux planétaires, sont à l’arrêt depuis l’été 2008 – curieusement, ces discussions ont capoté quelques semaines avant la faillite de Lehman Brothers, à cause de blocages américains et indiens. Comme si la fatigue du libre-échange et le déclenchement de la crise financière étaient parfaitement synchrones. Le multilatéralisme, c’est-à-dire la conduite de négociations planétaires, impliquant les cent cinquante-neuf membres de l’OMC, a pris un coup. La multiplication des sujets et des parties prenantes a fait de l’OMC une véritable tour de Babel. Créé en 2001, dans l’euphorie de la mondialisation fin de siècle, cet organisme pourrait ne pas survivre à l’époque qui l’a fait naître. Prévu pour être un forum de négociation, il n’est plus aujourd’hui qu’une chambre d’enregistrement de plaintes pour dumping ou protectionnisme. En 2012, il a ainsi enregistré trois fois plus de demandes de règlement de différends que l’année précédente. Demandes émanant pour moitié d’entre elles de la Chine et des États-Unis.
« Nous ne parvenons même plus à déclencher une bonne manifestation », regrettait récemment un dirigeant de l’organisation genevoise. Et c’est vrai : en 1999, à Seattle, les négociations commerciales internationales avaient déchaîné plus de cent mille manifestants, parfois violents. Plus personne ne songe à de telles outrances. Pourquoi éperonner une bête moribonde ? Idem avec le sommet de Porto Alegre, le contre-Davos brésilien, qui pourfendait la mondialisation marchande en vociférant contre les élites. De façon paradoxale, les manifestants de Seattle et les congressistes de Porto Alegre ont remporté une victoire qui a causé leur perte : le système qu’ils critiquaient est si malade qu’il ne parvient plus à faire peur. Depuis le déclenchement de la crise, le Forum économique mondial de Davos lui-même consacre une partie substantielle de son programme aux thèmes qui étaient naguère traités chez les altermondialistes : la mondialisation est-elle allée trop loin ? Le commerce fait-il le bonheur ? Comment réguler la finance ?
Sur les ruines du multilatéralisme, d’autres initiatives émergent, bilatérales celles-ci. Comme les négociations commerciales entre les États-Unis et l’Europe, en juillet 2013. Complexes et laborieuses, elles pourraient rejoindre bientôt le vaste cimetière des discussions à jamais inabouties. La première séance, qui se déroulait aux États-Unis, a montré l’ampleur des obstacles à vaincre. Car si les États-Unis ont une approche intégrée et cohérente, les Européens ont bien évidemment des intérêts commerciaux divergents. C’est donc à l’intérieur de l’Union, entre la France et l’Allemagne en particulier, que les discussions seront les plus vives.
Dans la plupart des démocraties, le soutien politique au libre-échange a fortement chuté avec la crise. En France, il est traditionnellement très bas, tout comme l’enthousiasme pour l’économie de marché… Mais c’est aux États-Unis qu’il s’effondre désormais. 71 % des citoyens américains sont préoccupés par les destructions d’emplois potentielles que cause le commerce avec la Chine, selon une étude de Pew Research Center de septembre 2012, alors que seuls 15 % des élites américaines du business sont dans le même état d’esprit. La même fracture est perceptible sur la dépendance financière de l’Amérique vis-à-vis de la Chine, jugée un « très sérieux problème » par 78 % des sondés dans la population générale, selon la même étude, et par seulement 20 % des élites de l’administration et de l’université. Il est loin le temps où le président Clinton, dans les années 1990, obtenait du Congrès les pleins pouvoirs pour faire avancer les négociations commerciales internationales.
L’autre phénomène récent est celui du « reshoring », ou le rapatriement de la chaîne de production dans les pays développés, aux États-Unis en particulier. Le symbole de ce mouvement a été la décision d’Apple de réimplanter une usine de production d’ordinateurs sur le sol américain, au Texas. Il y a là un vrai changement : c’est la première fois depuis vingt ans que le constructeur investit pour la production aux États-Unis. Certes, il ne s’agit que de 100 millions de dollars et de deux cents emplois. Mais Apple n’est pas seul.
L’année dernière, General Electric a rapatrié aux États-Unis la fabrication de réfrigérateurs, de chauffages portatifs et de lave-linge. Autant de produits qui étaient jusqu’alors faits en Chine, et qui le seront désormais dans une usine du Kentucky, qui était menacée il y a quelques années encore. Caterpillar a ouvert une usine pour produire au Texas ses excavatrices. Quant à ET Water Systems, une firme qui industrialise des systèmes d’irrigation, elle avait délocalisé en 2005, toujours vers la Chine. En 2010, lassée de mobiliser un stock important de machines dans de longues traversées maritimes, elle compare les coûts de fabrication de part et d’autre du Pacifique… et réalise que l’écart n’est que de 10 % au détriment de la Californie, sans compter les gains en transport et les avantages de la proximité. Elle rapatrie donc sa production. Comme bon nombre d’entreprises, ET Water Systems avait suivi la mode. Produire en Chine, c’était forcément mieux et moins cher. Et comme la plupart de celles qui ont tenté l’expérience, elle a peu à peu découvert les coûts cachés de la délocalisation.
Selon une étude du Boston Consulting Group, 37 % des entreprises dont le chiffre d’affaires est supérieur à 1 milliard de dollars ont l’intention de rapatrier une partie de leur production. Parmi les plus grosses, la moitié aurait des projets de relocalisation. Signe de ces temps nouveaux, l’Amérique a recréé quelque 300 000 emplois dans l’industrie depuis 2010… Ce qui pourrait aussi expliquer la moindre croissance des échanges commerciaux.
L’éclatement des chaînes de production industrielle sur plusieurs pays a en effet été un facteur déterminant dans la croissance du commerce observée durant les années 2000. C’est justement Apple qui était l’illustration de cette tendance, avec la production de l’iPhone : l’assemblage se fait en Chine, avec des composants venus des États-Unis, de Taïwan, d’Allemagne, de Corée… Le tout piloté depuis la Californie pour alimenter les magasins du monde entier. La seule production d’un Smartphone comme celui-ci fait donc bondir les statistiques du commerce international pour une valeur bien supérieure à son prix final, car certains composants franchissent les frontières plusieurs fois, au fil du processus de fabrication et d’assemblage. Le « contenu en importations » des exportations a sensiblement augmenté dans les années 2000. La chute des coûts de transport et la quasi-disparition des tarifs douaniers ont permis aux entreprises de profiter des réserves de travail les moins chères possibles dans le monde, quelle que soit leur localisation. Et le développement des technologies de communication a autorisé le suivi en temps réel de chaînes de production de plus en plus complexes, abolissant les distances et les frontières.
Le mouvement de relocalisation devrait mettre un coup d’arrêt à ces échafaudages complexes. Le consommateur semble désormais plus attentif à l’origine des produits qu’il achète, après une longue période de négligence sur cette question. Certes, pas au point de se moquer complètement du prix… Mais parallèlement, l’industrie américaine a réalisé des efforts de productivité considérables depuis la crise, et elle profite d’une énergie dont le prix s’est littéralement effondré, depuis la découverte et l’exploitation des gaz de schiste. Ses coûts se sont donc abaissés, au moment où ceux de la Chine grimpent, tirés à la hausse par une progression des salaires beaucoup plus rapide que celle de la productivité. D’après le Bureau international du travail (BIT), les salaires ont augmenté de 7 à 8 % par an en Asie, durant la décennie 2000. Cette envolée a même atteint 19 % annuels en Chine, à partir de 2005. Alors que les salaires réels en Occident ont été beaucoup plus sages, particulièrement depuis la crise financière où ils ont par exemple baissé aux États-Unis. La montée du chômage a également affaibli les syndicats, qui acceptent désormais une flexibilité bien supérieure, notamment dans les États du sud des États-Unis. Nombre de branches industrielles américaines, l’automobile par exemple, ont désormais un système de salaires et de droits sociaux à deux vitesses, analogue à celui qu’a mis en place l’Allemagne avec les réformes Hartz : il y a l’aristocratie de l’industrie, avec les ouvriers bien payés et bien protégés, et le nouveau prolétariat, embauché récemment avec des conditions salariales beaucoup plus chiches, et sans garantie de l’emploi. C’est grâce à ce système que le constructeur automobile Ford a fait revenir de Chine une partie de sa production, dans les États de l’Ohio et du Michigan. Le mouvement est similaire en Europe : on a vu les syndicats de Renault signer un accord qui augmente le temps de travail et la flexibilité sans autre contrepartie que la garantie de l’emploi sur quelques années. De son côté, la direction s’est engagée à augmenter la production de véhicules en France, après la chute spectaculaire des dernières années.
Ce mouvement de relocalisation devrait profiter à tous les pays industriels, notamment en Europe. Alors que l’Allemagne a toujours été très vigilante sur la préservation d’un cœur industriel et des emplois qui y sont associés, nombre d’autres pays européens, la France au premier chef, n’y ont pas pris garde, délocalisant autant que possible dans une recherche effrénée du meilleur prix pour le consommateur. C’est fini.

Désendettement et rééquilibrage
La mondialisation financière et commerciale connaît donc un retournement. L’inflexion est d’autant plus forte que l’avant-crise avait vu un emballement tout à fait inhabituel de l’internationalisation des échanges d’argent et de biens. Emballement qui avait été l’une des causes du krach de 2007-2008. Ce retournement a toutes les chances de s’approfondir, car le monde de l’après-crise en gestation connaît plusieurs évolutions économiques profondes qui ne sont pas favorables à la mondialisation.
Tout d’abord le désendettement universel, qui contracte la part de la finance dans la richesse mondiale et s’accompagne d’un retour au bercail de nombre d’investisseurs. Ce processus est loin d’être arrivé à son terme, à cause de l’action des banques centrales, qui ont évité la faillite générale – c’est heureux, mais cela a retardé l’assainissement des bilans. Les comptes des consommateurs, des États et des banques dans le monde entier sont encore grevés par les dettes que l’on traîne comme des boulets. L’Amérique est la plus avancée sur ce chemin. La reprise dont elle profite à la mi-2013 va l’aider à ouvrir les placards et à poursuivre le ménage. L’autre nouveauté de 2013, c’est l’entrée des marchés émergents, la Chine et le Brésil particulièrement, dans le ralentissement et l’assainissement, ce dont ils avaient l’un et l’autre grand besoin, tant leur dette est élevée.
L’autre tendance est tout aussi puissante, elle va contraindre l’économie de sa main de fer dans les années qui viennent. Il s’agit du rééquilibrage économique. Pendant les années de la finance folle, nombre de pays ont laissé leurs comptes extérieurs se détériorer. En clair, ils consommaient plus qu’ils ne produisaient. L’Amérique bien sûr, mais aussi tous les pays d’Europe « périphérique », l’Espagne, le Portugal, la Grèce et, dans une moindre mesure, la France. La Grèce ou l’Espagne ont été jusqu’à enregistrer des trous de plus de 10 % du pib. Mécaniquement, ces déficits extérieurs créaient des échanges internationaux – entre les pays déficitaires et ceux qui enregistraient un surplus, l’Allemagne et la Chine principalement. Mécaniquement, ces déficits créaient aussi de la dette. Pour acheter à l’étranger plus qu’on ne lui vend, il faut en effet s’endetter, c’est-à-dire autoriser des arrivées de capital étranger égales aux flux commerciaux déficitaires… En clair, les déficits extérieurs ont été des machines à mondialiser les biens – en accélérant les échanges internationaux – et l’argent – en augmentant les flux transfrontières de capital.
Or, ces déficits vont s’éteindre, ou à tout le moins se réduire considérablement. Les États-Unis sont en passe d’être autosuffisants en énergie, ce qui va transformer leur balance commerciale. Et ils travaillent à se réindustrialiser. Quant à l’Europe, la politique d’austérité se traduit non pas par la réduction de la dette des États, qui augmente au contraire, mais par le rééquilibrage des comptes extérieurs des pays du Sud. Traumatisés par la dépendance vis-à-vis du capital étranger, ces pays n’auront de cesse qu’ils ne préservent des échanges équilibrés, voire excédentaires, avec l’étranger. Ils vont faire exactement comme les pays émergents après la crise asiatique, en 1997, causée elle aussi par le creusement des déficits extérieurs : ils vont accumuler les réserves pour éviter une nouvelle crise.
Ce rééquilibrage sera par définition mondial. Si les déficits disparaissent, les excédents en feront autant, car l’on ne peut vendre à celui qui n’achète pas. Ce qui signifie au passage un ralentissement significatif pour la Chine et l’Allemagne, les deux premiers exportateurs mondiaux, qui avaient accumulé des économies de plusieurs points de pib avant la crise. Très probablement, l’espace national va donc retrouver sa prévalence, au détriment du marché unique en Europe et de l’internationalisation des échanges.
C’est la Chine qui pourrait payer le tribut le plus lourd à ce rééquilibrage. Son modèle était construit sur l’exportation, c’est-à-dire sur l’accroissement sans limites des déficits commerciaux. Après la crise des subprimes, pour différer l’atterrissage, la Chine s’est lancée dans une frénésie d’endettement. Les provinces et les grandes entreprises ploient littéralement sous un fardeau de dettes absurdes, utilisées pour financer des infrastructures dont personne n’a besoin, et des usines surcapacitaires. Pour rééquilibrer la croissance, la solution serait de laisser le yuan s’apprécier, afin d’organiser un transfert de richesses vers les consommateurs, qui permettrait à la croissance interne de prendre le relais de la demande extérieure… Les dirigeants en viendront probablement là. Mais cela fera chuter la compétitivité du pays et freinera la progression de l’activité à 3 ou 4 % par an. La Chine elle-même est dans l’obligation de « démondialiser » son modèle de croissance, pour atténuer la crise financière aiguë qui la menace aujourd’hui.
C’est la découverte des zones à très faibles salaires, lorsque la Chine s’est ouverte et que le mur de Berlin, en tombant, a réduit à presque rien les risques géopolitiques, qui avait poussé les entreprises à aller chercher fortune au-delà des frontières, pour le plus grand profit du consommateur occidental et de l’actionnaire. Au détriment du salarié. L’internationalisation des chaînes de production industrielle a été un vecteur essentiel de la mondialisation physique, celle des échanges. Si l’écart entre les salaires du monde développé et du monde émergent s’amenuise, la tentation de délocaliser va s’affaiblir. La montée en gamme et le ralentissement des grands pays émergents va freiner la mondialisation. Paradoxalement, c’est l’uniformisation des salaires qui va peser sur l’internationalisation des échanges… et la remettre en cause.
Le monde d’après la crise est donc en train de faire naître un cadre macroéconomique très différent de celui qui prévalait dans les années 1990 et 2000. Celui d’avant ne reviendra pas, contrairement à ce qu’imaginent certains. Et s’il revenait, ce ne serait que de façon temporaire, avant de provoquer un mouvement de balancier encore plus net que celui que nous subissons aujourd’hui.

Retour de l’intérêt national
Les politiques des États changent elles aussi, contraintes par ce cadre nouveau et modelées par les aspirations des citoyens que la crise a transformées. Pendant les décennies de la « Grande Négligence », les dirigeants politiques, quelle que soit leur orientation, ont tout laissé faire et approuvé la disparition des frontières, parce que les discours dominants y voyaient un facteur de croissance. C’est fini. Désormais, les gouvernants revendiquent le retour de l’intérêt national. Or, quand l’État reprend ses prérogatives, c’est la mondialisation qui recule. Comme le note l’historien britannique Harold James, « la mondialisation dépend de la possibilité de créer et préserver la confiance entre étrangers, malgré la distance et les situations d’incertitude juridique. Un rôle accru pour l’État dans la régulation de l’activité économique est susceptible de produire des conflits, et d’augmenter le niveau d’incertitude ».
C’est particulièrement net en matière de politique monétaire. Voilà trente ans que les banques centrales avaient été missionnées pour lutter contre l’inflation. C’était leur seul objectif, et c’est pour l’atteindre pleinement qu’on les a émancipées du pouvoir politique – les dirigeants élus sont toujours tentés de créer plus de monnaie qu’il ne serait nécessaire, pour « acheter » les suffrages populaires grâce à une embellie momentanée, qui se paye d’une détérioration de long terme. En apparence, les banques centrales ont donc défendu l’intérêt général. En réalité, elles travaillaient davantage pour les épargnants et les détenteurs de capitaux, en préservant la rente associée à la possession d’argent. Comme il n’est pas d’action qui profite à tous, le seul fait d’arbitrer pour le détenteur d’argent pénalisait l’emprunteur. Il s’agissait en général de protéger l’investisseur étranger, qu’on cherchait à attirer en lui donnant des garanties maximales, au détriment de l’emprunteur national, qu’il soit un ménage ou une PME. Il s’agit de permettre à l’État de se financer plus facilement et donc à moindre coût.
Tout cela a brutalement évolué avec la crise. Les banques centrales américaines et britanniques, pragmatiques, ont changé de credo sans qu’on ait eu besoin de modifier leur statut. Elles se sont mises à créer massivement de la monnaie, dans l’espoir silencieux de ranimer la hausse des prix, pour faire baisser les dettes. Elles ont réduit les taux d’intérêt, pour encourager les emprunteurs à acheter ou à investir à très faible prix : elles ont inversé leurs priorités, choisissant de privilégier plutôt les utilisateurs nationaux du bien commun qu’elles produisent, l’argent.
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